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Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions et declarations anterieures sur la situation au Soudan 
et au Soudan du Sud, en particulier ses resolutions 1990 (2011), 2024 (2011) et 
2032 (2011) et les declarations de son president en date des 6 mars et 12 avril 2012, 
et rappelant egalement la priorite qu’il accorde au reglement complet et de fa?on 
urgente de toutes les questions en suspens de 1’Accord de paix global, 

Reaffirmant son ferine attachement a la souverainete, l’independance, l’unite 
et l’integrite territoriale du Soudan et du Soudan du Sud, ainsi qu’aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Prenant note du paragraphe 7 de la decision du 24 avril 2012 du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, lors de sa trois cent dix-neuvieme reunion, 
et declarant a nouveau que les frontieres territoriales des Etats ne sauraient etre 
modifiees par la force et que les differends territoriaux doivent etre regies 
exclusivement par des moyens pacifiques, 

Rappelant l’importance des principes de reglement pacifique des differends 
intemationaux, de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Fermement attache a l’idee de voir le Soudan et le Soudan du Sud devenir 
deux Etats economiquement prosperes vivant cote a cote dans la paix, la securite et 
la stabilite, et soulignant l’importance de creer un climat de confiance mutuelle et 
un environnement propice a la stabilite de long terme et au developpement 
economique, 

Condamnant les incidents repetes de violence transfrontiere entre le Soudan et 
le Soudan du Sud, notamment les mouvements de troupes, la prise et l’occupation 
de Heglig, le soutien a des forces suppletives et les bombardements aeriens effectues 
par les forces armees soudanaises, 

Condamnant les actes de tout groupe arme visant a renverser par la force le 
Gouvemement du Soudan ou celui du Soudan du Sud, 


Se declarant profondement preoccupe par la situation humanitaire creee par les 
combats entre le Soudan et le Soudan du Sud, ainsi que par la poursuite des combats 
dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu au Soudan, 
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Condamnant fermement tous les actes de violence commis contre des civils en 
violation du droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme, 

Se felicitant du retrait de l’armee du Soudan du Sud de Heglig et demandant 
l’arret immediat des bombardements aeriens du Soudan du Sud par les forces 
armees soudanaises, 

Condamnant fermement les violations des droits fondamentaux des non- 
combattants dans la zone touchee, les dommages causes aux infrastructures 
economiques, en particulier aux installations petrolieres, ainsi que toutes 
declarations incendiaires, qui sont source de diabolisation reciproque et peuvent 
entrainer des actes hostiles de la part d’elements extremistes, y compris des attentats 
xenophobes, 

Demandant qu’un effort soit fait en toute impartiality pour evaluer les pertes et 
les dommages economiques et humanitaires, y compris les degats causes aux 
installations petrolieres et d’autres infrastructures clefs, a Heglig et aux alentours, 

Se disant profondement preoccupe par le sort des ressortissants des deux pays 
residant sur le territoire de l’autre, apres la fin de la periode de transition, le 8 avril 
2012, 

Rappelant 1’Accord du 29juin 2011 entre le Gouvemement du Soudan et le 
Gouvemement du Soudan du Sud sur la securite des frontieres et le Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite, prenant note de l’engagement 
pris en son paragraphe 2 de creer une Zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
ainsi que l’Accord du 30juillet 2011 sur la Mission d’appui au controle de la 
frontiere entre le Gouvemement du Soudan et le Gouvemement du Soudan du Sud, 
qui prevoit la creation d’un Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere, dont la zone de responsabilite correspondrait a la Zone frontaliere 
demilitarisee et securisee, et d’un Mecanisme conjoint pour les questions politiques 
et la securite, 

Reconnaissant qu’il est urgent que le Soudan et le Soudan du Sud commencent 
le processus de demilitarisation de la frontiere, 

Deplorant que les forces de securite du Soudan et du Soudan du Sud ne se 
soient pas redeployees hors de la zone d’Abyei comme le prevoyaient leur accord du 
20 juin 2011 et la resolution 1990 (2011), 

Convaincu qu’il ne saurait y avoir de solution militaire au conflit au Kordofan 
meridional et au Nil Bleu, et soulignant la necessite et l’urgence d’un reglement 
politique negocie, fonde sur le respect de la diversite dans l’unite, 

Reaffirmant ses resolutions anterieures 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, 1612 (2005), 1882 (2009) et 
1998 (2011) sur les enfants dans les conflits armes, 1502 (2003) sur la protection du 
personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies et 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) sur les femmes et la paix et 
la securite, 
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Se felicitant que l’Union africaine continue de s’efforcer d’aider le Soudan et 
le Soudan du Sud a surmonter les conflits et l’amertume herites du passe, 
notamment grace a la conclusion de 1’Accord de paix global de janvier 2005, a sa 
mise en oeuvre, en particular la tenue du referendum d’autodetermination du 
Soudan du Sud, et aux negociations sur les relations apres la secession, 

Rendant hommage a Faction menee par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, notamment son president, le President Thabo Mbeki, 
les anciens Presidents Abdulsalami Abubakar et Pierre Buyoya, le President de 
T Autorite intergouvemementale pour le developpement (IGAD), Meles Zenawi, 
Premier Ministre de l’Ethiopie, l’Envoye special du Secretaire general pour le 
Soudan et le Soudan du Sud, Haile Menkerios, et la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), 

Exprimant son appui sans reserve a la decision adoptee par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a sa trois cent dix-neuvieme reunion sur la 
situation entre la Republique du Soudan et la Republique du Soudan du Sud, en vue 
de reduire la tension actuelle et de faciliter la reprise des negociations sur les 
questions postsecession et la normalisation de leurs relations, y compris, en 
particulier, la feuille de route decrite dans cette decision, 

Constatant que la situation actuelle le long de la frontiere entre le Soudan et le 
Soudan du Sud constitue une grave menace contre la paix et la securite 
intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que le Soudan et le Soudan du Sud prendront les mesures 
suivantes avec effet immediat, sauf stipulation contraire enoncee ci-apres : 

i) Cesser immediatement toutes les hostilites, y compris les bombardements 
aeriens, les parties devant formellement exprimer leur engagement a cet egard 
au President de la Commission de 1’Union africaine et au President du Conseil 
de securite, dans un delai de 48 heures a compter de l’adoption de la presente 
resolution; 

ii) Retirer sans condition toutes leurs forces armees de leur cote de la 
frontiere, conformement aux accords conclus precedemment, y compris 
l’Accord du 30 juillet 2011 sur la Mission d’appui au controle de la frontiere; 

iii) Activer, dans un delai d’une semaine a compter de l’adoption de la 
presente resolution, les mecanismes necessaires de securisation de la frontiere, 
a savoir le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
et la Zone frontaliere demilitarisee et securisee, conformement a la carte 
administrative et securitaire presentee aux parties par le Groupe de mise en 
ceuvre de haut niveau de l’Union africaine en novembre 2011, etant entendu 
que cette carte ne prejuge en rien de Tissue des negociations en cours sur les 
zones contestees et la demarcation de la frontiere; 

iv) Cesser d’accueillir sur leur territoire ou de soutenir des groupes rebelles 
actifs contre l’autre Etat; 

v) Activer le Comite ad hoc prevu dans le cadre du Mecanisme conjoint pour 
les questions de politique et la securite, afin de recevoir et d’enqueter sur les 
plaintes et les allegations formulees par Tune des parties contre l’autre; 
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vi) Mettre immediatement fin a toute propagande hostile et aux declarations 
incendiaires dans les medias, ainsi qu’a toutes les attaques dirigees dans l’un 
des Etats contre les biens et les symboles religieux et culturels des 
ressortissants de l’autre Etat, etant entendu que les deux Gouvemements 
assumeront pleinement la responsabilite de proteger leurs ressortissants 
respectifs, conformement aux principes intemationaux, et comme ils en sont 
convenus dans l’Accord-cadre sur le statut des ressortissants de l’autre Etat et 
les questions connexes qu’ils ont paraphe en mars 2012; 

vii) Mettre en oeuvre les dispositions en suspens de l’Accord du 20 juin 2011 
sur les arrangements administratifs et securitaires temporaires pour la zone 
d’Abyei, en particular le redeploiement hors de la zone d’Abyei, dans un delai 
de deux semaines a compter de l’adoption de la presente resolution, de toutes 
les forces du Soudan et du Soudan du Sud; 

2. Decide que le Soudan et le Soudan du Sud doivent reprendre les 
negociations sans condition, sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine et avec le soutien du President de 1’IGAD, a une date 
qui sera fixee par le Groupe de haut niveau en consultation avec les partenaires 
intemationaux concemes, mais dans un delai maximal de deux semaines a compter 
de l’adoption de la presente resolution, afin de parvenir a un accord sur les questions 
cruciales suivantes : 

i) Les arrangements concemant le petrole et les paiements y relatifs; 

ii) Le statut des ressortissants residant dans l’autre pays, conformement a 
l’Accord-cadre sur le statut des ressortissants de l’autre Etat et les questions 
connexes paraphe en mars 2012; 

iii) Le reglement du statut des zones frontalieres contestees et revendiquees 
et la demarcation de la frontiere; 

iv) Le statut final de la zone d’Abyei; 

3. Decide que le Gouvemement du Soudan et le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord (SPLM-N) doivent apporter leur entiere cooperation au 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et au President de 
1’IGAD, le but etant de parvenir a un reglement negocie sur la base de l’Accord- 
cadre du 28 juin 2011 sur le partenariat politique entre le Parti du Congres national 
(NCP) et le SPLM-N et des arrangements politiques et de securite dans les Etats du 
Nil Bleu et du Kordofan meridional; 

4. Exhorte fermement le Soudan et le SPLM-N a accepter la proposition 
tripartite presentee par l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies et la 
Ligue des Etats arabes, consistant a ouvrir aux agents humanitaires l’acces aux 
populations touchees dans les deux zones, en garantissant au personnel humanitaire 
de l’ONU et aux autres agents humanitaires, un acces immediat et sans entrave aux 
populations touchees par le conflit afin qu’ils puissent leur venir en aide et en 
autorisant l’acheminement de foumitures et de materiel, en application du droit 
international, y compris les dispositions applicables du droit humanitaire, et dans le 
respect des principes regissant l’assistance humanitaire d’urgence; 
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5. Decide que les negociations visees au paragraphe 2 ci-dessus doivent etre 
conclues dans les trois mois suivant l’adoption de la presente resolution et, si elles 
n’aboutissent pas a un accord sur tout ou partie des points en question dans ce delai, 
prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, le President de 1’IGAD et le President de la 
Commission de l’Union africaine, de lui soumettre dans un delai de quatre mois a 
compter de l’adoption de la presente resolution, un rapport sur l’etat des negociations, 
y compris des propositions detaillees sur toutes les questions en suspens; 

6. Prie le Secretaire general de consulter l’Union africaine sur l’application 
de la presente resolution et des decisions du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, de collaborer etroitement a l’action de facilitation menee par le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, et de l’informer dans 
un delai de 15 jours, et par la suite toutes les deux semaines, de la faqon dont le 
Soudan, le Soudan du Sud et le SPLM-N se conformeront aux dispositions de la 
presente resolution, et exprime son intention de prendre des mesures 
supplementaires sous l’empire de I’Article 41 de la Charte faute par l’une ou l’autre 
des parties ou toutes les parties de se conformer aux decisions enoncees dans la 
presente resolution; 

7. Appelle toutes les parties a defendre et promouvoir les droits de 
fhomme, y compris ceux des femmes et des membres de groupes vulnerables, a 
respecter leurs obligations de droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de fhomme, et demande que les 
personnes responsables de graves violations de ces droits, notamment de violences 
sexuelles, soient tenues d’en repondre; 

8. Salue les efforts deployes par la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei pour s’acquitter de son mandat, exprime sa profonde gratitude au 
commandant de la Force et aux pays qui lui fournissent des contingents pour leur 
travail, et entend examiner le mandat de la FISNUA en tenant compte de la maniere 
dont le Soudan et le Soudan du Sud auront respecte les decisions enoncees dans la 
presente resolution et tenu les engagements qu’ils ont pris dans les accords du 29 juin 
et du 30 juillet 2011; 

9. Souligne l’importance et la necessite de restaurer une paix globale, juste 
et durable entre le Soudan et le Soudan du Sud; 

10. Decide de rester activement saisi de la question. 
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